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L’instauration de « zones d’intérêt touristique »
L’instauration de « zones d’intérêt touristique »

Résumé : 

Dans la mesure où les activités touristiques et non-gouvernementales forment une part importante des activités humaines en Antarctique, il importe de rechercher à concilier liberté d'accès à l'Antarctique, liberté de recherche scientifique et protection de l’environnement. Pour limiter les conflits d’usage, la détermination de « zones présentant un intérêt touristique spécial» mérite d’être envisagée. Bien choisies afin d’être attractives pour les touristes et limiter le mitage de l’Antarctique, leur gestion reposerait sur une approche spatio-temporelle (organisation des séjours dans le temps et dans l’espace). Elles permettraient non seulement de circonscrire les touristes à l’intérieur de certains sites définis, mais également d’envisager la mise en place d’aménagements visant à améliorer leur accueil et à limiter les impacts sur l’environnement. Ces sites pourraient en outre constituer des lieux d’étude privilégiés sur les impacts cumulatifs sur l’environnement liés aux activités humaines en Antarctique. A cette fin, la procédure des zones spéciales gérées pourrait être employée pour créer spécifiquement des « zones d’intérêt touristique ».
L'Antarctique est convoité de toute part en raison de son patrimoine naturel, culturel et historique. Ses différentes caractéristiques induisent des modalités d'usage concurrentes de l'espace (science, logistique, tourisme…). Elles sont sources de conflits entre les usagers de la région. L'Antarctique sert de support à des activités dont l’impact sur le milieu est non négligeable (par exemple, pollutions diverses, infrastructures permanentes ou semi-permanentes). L'existence d'une réglementation est alors justifiée. Il importe donc de voir comment concilier liberté d'accès à l'Antarctique, liberté de recherche scientifique et protection de l’environnement. 

La France a présenté le document (XXVIII ACM/IP 12) relatif à « l’instauration de zones présentant un intérêt touristique spécial ». Dans la mesure où « les Parties ont accueilli avec satisfaction ce document et elles sont convenues qu’il fallait garder à l’esprit une telle option lorsque serait traitée la question de la réglementation du tourisme » (paragraphe 166 du Rapport final de la Vingt-huitième réunion consultative (Stockholm, 2005)), il importe de préciser l’intérêt de zones de ce type. La durabilité de l’industrie du tourisme nécessite qu’elle soit définie d’une manière intégrée et coordonnée. Non assorties d’un contrôle et de modalités d’exploitation bien définies, les activités touristiques peuvent se révéler dommageables en matière de protection de l’environnement. La question relative aux effets cumulatifs des activités humaines en Antarctique se pose de façon récurrente. Pour autant, il est difficile d’identifier des sites potentiels pour des études qui permettraient d’appréhender cette question.

La question des impacts liés à la fréquentation humaine est un des enjeux majeurs et, en particulier, l’étude des impacts cumulatifs. La détermination de « zones d’intérêt touristique » permettrait non seulement de circonscrire les touristes à l’intérieur de certains sites prédéfinis mais également de faire de ceux-ci un objet d’études des impacts cumulatifs sur l’environnement des activités humaines en Antarctique.

A. Des zones présentant un intérêt touristique spécial

Le Protocole sur la protection de l’environnement (Madrid, 1991) fait de l’Antarctique une « réserve naturelle consacrée à la paix et à la science ». Son annexe V relative à la protection et la gestion des zones institue des « zones spécialement protégées de l'Antarctique» (ZSPA) et des « zones gérées spéciales de l’Antarctique ». 

Quand bien même le Protocole est aujourd’hui la référence en matière de gestion des activités humaines en Antarctique, il ne faut pour autant pas oublier les démarches réglementaires qui ont conduit au droit positif. Certaines mesures qui ont été remises en cause à un moment donné peuvent acquérir un nouvel intérêt des années après. Tel est ainsi le cas des « zones présentant un intérêt touristique spécial ». Adoptées en 1975 (1), elles forment un précédent qui pourrait acquérir aujourd’hui un regain d’intérêt du fait des possibles conflits d’usages entre activités scientifiques et activités touristiques (2). 

1. L’existence de précédents : des zones touristiques

Alors qu’il préexistait au Protocole de Madrid des « zones présentant un intérêt touristique spécial » (a), les touristes sont parfois cantonnés à certains sites qui font l’objet d’un zonage particulier (b)

a) Des « zones présentant un intérêt touristique spécial » (recommandation VIII-9, 1975)
En 1972, les Parties consultatives ont recommandé à leurs gouvernements de se consulter sur la possibilité de désigner « un nombre adéquat de zones d’intérêt particulier pour les touristes dans lesquelles ils seraient encouragés à se rendre »
. 

Afin de diriger les tours-opérateurs vers certains lieux où les touristes pourraient être contrôlés et mieux maîtrisés, des « zones présentant un intérêt touristique spécial » (les Areas of Special Tourist Interest (ASTI)) ont été décidées
. Il était ainsi demandé aux voyagistes de faire accoster les navires accueillant des touristes uniquement dans de telles zones définies à l’annexe B de cette recommandation. En effet, il était précisé « 2. They request all organizers of tourist groups, except in an emergency, to: a) visit only those Antarctic stations for which permission has been sought and granted in accordance with Recommendation IV-27; b) land only within the Areas of Special Tourist Interest listed or defined in Annex B to this Recommendation ».

Le zonage de 1975 n’a pas eu véritablement d’écho dans la mesure où aucune zone de ce type n’a été envisagée. Pour autant, des « zones touristiques » sont parfois désignées par des plans de gestions de zones protégées ou de zones gérées. 

b) Des zones touristiques à l’intérieur d’autres zones antarctiques

Qu’une région soit désignée « zone spécialement protégée de l'Antarctique » ou « zone gérée spéciale de l'Antarctique », un plan de gestion doit être soumis à la réunion des Parties consultatives. Ces plans de gestion incluent « a) une description de la ou des valeur(s) qui justifient la demande de protection ou de gestion spéciale ; b) l'indication des buts et objectifs du plan de gestion pour la protection ou la gestion de ces valeurs ».

A la lecture de certains plans de gestion, on peut remarquer que le choix du zonage tient à la présence d’activités touristiques ou non-gouvernementales. En effet, parmi les raisons de désignation d’une zone on peut noter, par exemple : 
· La présence de stations scientifiques « qui sont fréquemment visités par des groupes de touristes » (ASPA n°125. Fildes Peninsula, King George Island, South Shetland Islands) ,

· Le fait que « Les programmes de recherche à long terme pourraient être en danger en raison des interférences provenant de la station Palmer toute proche et des navires de tourisme » (ASPA n°139. Pointe de Biscoe, île Anvers, archipel de Palmer) ,
· Le fait que la zone est « attrayante pour les activités touristiques (Zone spécialement protégée de l'Antarctique n° 150 : île Ardley, baie Maxwell, île du roi Georges).

Suivant l’objectif qu’ils veulent retenir, les Etats ont le choix d’établir dans le cadre de l’Annexe V du Protocole de Madrid des « zones spécialement protégées de l’Antarctique » ou des « zones gérées spéciales de l’Antarctique »; dans certaines, des zones touristiques ont été établies. Quelle que soit leur dénomination (« aire réservée au tourisme », « aire de tourisme », « zone touristique »), elles se caractérisent par le fait que les touristes ne se voient offrir qu’un secteur de la zone ainsi définie. 

Un exemple peut être relevé dans chaque catégorie :

· au sein de la zone spécialement protégée de l’Antarctique no 150 (Ile Ardley) : 

Le site comprend une zone réservée aux visiteurs, avec une station scientifique et une aire réservée aux touristes. Il est ainsi prévu que dans l’aire réservée aux touristes :« Les visites touristiques seront limitées à cette aire et elles se dérouleront sous la direction du personnel autorisé en conformité avec les dispositions du permis délivré pour chaque visite. L’accès aux aires de reproduction des oiseaux devra être limité aux activités scientifiques »,

· au sein de Zone gérée spéciale de l’Antarctique n° 2 - McMurdo Dry Valleys, Terre Southern Victoria :

 Son plan de gestion prévoit une « aire de tourisme »
. Elle se situe dans une « zone de grande valeur esthétique […] où l’on peut raisonnablement garantir des déplacements et un accès aisés, en toute sécurité, avec un impact minime sur les activités scientifiques ou le milieu naturel. L’aire a été établie à l’issue de consultations avec les programmes nationaux opérant dans la zone et les opérateurs de tourisme. Par le passé, des visites soigneusement gérées ont été organisées sur le site par les sociétés de tourisme. Les activités de tourisme seront confinées à cette aire ». 

Les activités de tourisme doivent se borner à l’aire désignée à cet effet. L’Annexe D de la Mesure 1 (2004) comprend des « lignes directrices régissant la conduite d’activités dans l’aire de tourisme ». On y note, entre autres, que « Les déplacements de touristes dans cette aire se font en petits groupes guidés ; les voyagistes veillent à ce que les sentiers situés dans l’aire de tourisme soient clairement balisés et que les visiteurs s’y tiennent. Les bornes utilisées pour délimiter les routes touristiques et les sites remarquables doivent être enlevées à la fin de chaque visite ; Les tours atterrissent sur l’aire située par 77,6358° de latitude sud, et 163,0656° de longitude est. Les groupes de touristes ne peuvent camper dans l’aire de tourisme sauf pour des raisons de survie et de sécurité. Il faut éviter les lits des cours d’eau et des étangs. Si des cours d’eau doivent être franchis, il faut utiliser des lieux de passage désignés, y compris les rochers existants ; et Les activités envisagées et conduites dans la zone doivent avoir lieu en conformité avec la recommandation XVIII-1 de la RCTA ».

Dans la mesure où de tels précédents existent, on peut poser la question de l’intérêt de « zones d’intérêt touristique ».

L’intérêt de « zones d’intérêt touristique»

Dans la mesure où les activités privées en Antarctique sont de plus en plus fréquentes, il importe de voir l’intérêt que présenteraient des « zones d’intérêt touristique ».

a) Eviter les conflits d’usage
Le Protocole de Madrid offre une place particulière à la science. Les activités sont organisées et conduites « de façon à accorder la priorité à la recherche scientifique et à préserver la valeur de l'Antarctique en tant que zone consacrée à la recherche, y compris celle qui est considérée comme essentielle pour la compréhension de l'environnement global »
. Alors même que la recherche scientifique demeure prépondérante et surtout « prioritaire » dans la région australe, elle n’est pas pour autant la seule activité pacifique qui puisse y être menée.

Cette règle est d’autant plus importante que le tourisme constitue une entrave possible à la recherche scientifique. Des centaines de touristes débarquant dans une station scientifique où vivent habituellement quelques dizaines de personnes sont inévitablement sources de dérangement, surtout lorsque leurs visites se renouvellent plusieurs fois dans la saison ou ne sont pas attendues. Leur présence peut entraîner des perturbations dans la vie des stations, notamment lorsque les personnels logistiques et scientifiques sont sollicités pour accueillir et encadrer les touristes, ou lorsque des situations d’urgence (médicale ou technique) interviennent. Enfin, la présence sur le terrain de nombreux visiteurs peu ou mal encadrés peut s’avérer incompatible avec certaines recherches, notamment dans le domaine des sciences du vivant (sites de suivi de la végétation, colonies d’oiseaux, etc).

Afin de mieux contrôler la présence de touristes en Antarctique et de limiter ces interférences potentielles, il serait intéressant de diriger les tours-opérateurs vers des régions considérées comme les plus propices ou réservées pour le tourisme.

Les activités touristiques seraient ainsi circonscrites à des espaces qui offrent un certain intérêt touristique et ne troublent pas les activités scientifiques. Il est, en effet, difficile de séparer les attractions touristiques des intérêts scientifiques : un site tel qu’une colonie d’oiseaux ou une concentration de phoques, intéressant pour les scientifiques l’est certainement également pour les touristes, alors que ces activités sont souvent jugées incompatibles
. 

Les Parties consultatives ont reconnu qu’« il y aurait avantage à utiliser des zones spécialement protégées de l'Antarctique dans certains cas afin de s’assurer que le tourisme et les activités non-gouvernementales n’interfèrent pas avec la recherche scientifique et n’ont pas d’effets négatifs sur l’environnement de l’Antarctique »
. Le plan de gestion exigé dans des « zones d’activités planifiées polyvalentes » (ZAPP) exigeait déjà d’inclure les mesures spécifiques pour empêcher ou minimiser les interférences et incidences cumulatives, et notamment lorsqu’il est nécessaire d’inclure les mesures applicables aux visiteurs. Elles pouvaient inclure la désignation de zones à l’intérieur desquelles l’accès des touristes et autres visiteurs devrait être limité ou interdit, et/ou des zones dont l’accès serait recommandé afin que ces touristes ou ces visiteurs aient un aperçu des particularités de la zone
.

b) Etudier les impacts cumulatifs des activités humaines sur l’environnement

Dans le cadre des évaluations d’impact sur l’environnement exigées par le Protocole de Madrid (article 8), les Etats ont intérêt à prendre en considération non seulement les effets de l’activité prise isolément mais aussi des effets combinés avec ceux d’autres activités en cours ou en projet. Une évaluation d’impact consiste, en effet, en un examen de « tous les impacts que cette activité peut avoir sur l’environnement, y compris la prise en considération des impacts cumulatifs qui peuvent se manifester eu égard aux activités existantes et aux activités envisagées qui sont connues »
.

Pour autant, l’appréhension du caractère cumulatif des activités fait apparaître des difficultés. De ce fait, l’établissement de « zones présentant un intérêt touristique spécial » pourrait être un plus en matière d’évaluation des impacts des activités humaines sur l’environnement et particulièrement en matière d’impacts cumulatifs. D’ailleurs, ne pourrait-on pas saisir l’opportunité des travaux menés pour définir des lignes directrices pour les sites fréquemment visités, pour envisager les risques et mettre en place un véritable suivi sur plusieurs années pour étudier l’impact des activités humaines sur l’environnement antarctique ?

Puisque dans le cadre des évaluations d’impact sur l’environnement, des mesures de surveillance (monitoring) sont à envisager, il serait intéressant de faire des « zones d’intérêt touristique» des sites de référence pour l’étude des impacts cumulatifs sur l’environnement liés à la fréquentation humaine (scientifique et touristique); ces études, réalisées prioritairement sur ces sites, pourraient éclairer notre connaissance dans un domaine encore mal évalué, avant d’être étendues à d’autres situations. 

Quand bien même la désignation de « zones d’intérêt touristique » offre des intérêts notables, il importe maintenant de s’intéresser à la question du choix des sites. 

B. L’importance du choix des sites 

La question de savoir s’il convient de diriger les visiteurs vers un nombre limité de sites ou, au contraire, de les répartir sur un ensemble de sites divers reste ouverte. Si l’idée de « zones d’intérêt touristique » était retenue, cela reviendrait à admettre que certains espaces seraient ainsi « spécifiquement dédiés » au profit des touristes. Les espaces seraient ouverts aux touristes et on accepterait ainsi que leur présence dans ces lieux entraîne des conséquences en matière environnementale. 

L’accessibilité, la présence d’animaux, l’intérêt scientifique et historique de la zone, la beauté du paysage sont autant de raisons qui font que les touristes préfèrent certaines régions à d’autres. Le choix de « zones d’intérêt touristique » doit en conséquence être étudié, soupesé. En effet, il faut non seulement qu’il s’agisse d’un site attractif pour les touristes (1) mais également éviter que la décision de délimiter de telles zones ne conduise à ouvrir sans cesse de nouveaux sites aux touristes (2). C’est en ce sens qu’il semble opportun de s’appuyer sur ce qui existe déjà (3).

1. Un site attractif pour les touristes

L’activité d’un voyagiste qui ne proposerait à ses clients que des espaces dépourvus d’intérêt touristique n’est certainement pas viable. Le site qui serait retenu dans le cadre d’une « zone d’intérêt touristique » doit être attractif. La préférence d’un voyagiste pour un espace déterminé tient à la présence d’éléments divers, souvent associés, comme la présence d’animaux, de témoins du passé, la formation géologique de la zone, le paysage mais également des sites témoins d’une activité humaine contemporaine. 

Il est également essentiel que les sites soient choisis afin de faciliter l’organisation et la gestion de l’activité touristique et surtout d’assurer la minimisation des impacts de l’homme sur l’environnement et, le cas échéant, sur les sites et monuments historiques. La présence de touristes exige des équipements particuliers (pistes d’atterrissage, hélicoptères…). Le débarquement ou l’atterrissage et la mobilité une fois sur le continent doivent être commodes. L’identification claire et relativement pérenne du caractère « touristique » d’un site permettrait, outre les infrastructures mentionnées ci-dessous, de mettre en place et de développer des équipements indispensables pour l’accueil des touristes (panneaux d’information, abris contre les intempéries, huttes d’observation de la faune) et la protection de l’environnement (poubelles, chemins en caillebotis, etc).

La détermination des « zones d’intérêt touristique » doit donc être faite en étroite concertation avec les voyagistes, en gardant à l’esprit les risques pour l’environnement d’une extension des activités touristiques, qui sont essentiellement concentrées sur la péninsule Antarctique,
 vers d’autres régions au fur et à mesure de la perte d’intérêt d’un site par exemple. 
2. Envisager de ne pas ouvrir de nouveaux sites aux touristes

Les sites ouverts aux touristes pourraient également être diversifiés. La question se pose de savoir s’il est vraiment approprié d’autoriser les voyagistes à continuer à ouvrir aux touristes des sites jusqu’alors non utilisés. Il faudrait d’abord s’assurer de l’intérêt du site pour les scientifiques et, à nouveau, de l’impact sur l’environnement par les visiteurs. 

La surveillance des impacts sur certains sites particuliers peut être utilisée pour déterminer si les touristes peuvent être autorisés à continuer à visiter une région donnée. Ces différents éléments permettraient d’alimenter le plan de gestion nécessaire à l’instauration d’une « zone spécialement protégée de l'Antarctique » (ZSPA) ou d’une « zone gérée spéciale de l'Antarctique » (ZGSA).

C’est surtout la raison pour laquelle, dans le choix des sites à retenir dans le cadre des « zones présentant un intérêt touristique », il serait intéressant de s’appuyer sur ce qui existe déjà. 

3. S’appuyer sur ce qui existe déjà : 

Des lignes directrices pour les sites en Antarctique qui reçoivent fréquemment des touristes ont été adoptées lors de la Vingt-huitième réunion consultative (Stockholm, 2005)
. Quatre sites ont été retenus (île des pingouins, îles Aitcho, île Cuverville,  Pointe Jougla, île Wiencke). Ils se voient soumis à un code de conduite qui leur est propre. Les Etats ont décidé que d'autres sites pourraient être, à l'avenir, soumis à de telles lignes directrices et que les lignes directrices seraient étudiées par le Comité pour l'environnement polaire.

Dans la mesure où l’élaboration de telles lignes directrices est envisagée pour les sites antarctiques qui reçoivent fréquemment des touristes, ces sites pourraient être réservés aux touristes, sous réserve de s’assurer que cela soit compatible avec les activités scientifiques en cours ou prévues.

Il serait intéressant de développer le concept de ces lignes directrices qui adoptent une approche spécifique par site à d’autres sites avec un suivi de l’environnement associé au tourisme. Il faudrait alors définir avec les scientifiques les zones qui peuvent être consacrées à ce type d’action, qui peuvent servir de zone expérimentale pour mesurer les effets des touristes. Il s’agirait là d’un outil complémentaire à intégrer dans les sites touristiques. 

Dans la mesure où les Etats ont choisi d’établir des lignes directrices pour les sites qui reçoivent fréquemment les touristes, il serait intéressant que le site choisi dans ce cadre soit retenu pour base d’une « zone d’intérêt touristique ». Puisque l’on sait où vont les touristes et de ce fait, un code de conduite est déterminé, les touristes seraient conduits vers de tels sites. 

Mais quoiqu’il en soit, quelque soit le site qui sera retenu, une approche spatio-temporelle devra être retenue dans la cadre de la gestion de la « zone d’intérêt touristique ».  

C. La gestion: Une approche spatio-temporelle

L’instauration de sites touristiques n’est viable que s’ils constituent une véritable zone de gestion. L’importance des atteintes affectant un site ne dépend pas seulement de la forme d’activité mais aussi, et dans une large mesure, de la durée du dérangement, de sa fréquence et de son intensité ; de ses interactions avec d’autres activités ; du comportement des personnes sur site, de la sensibilité des espèces animales et végétales concernées.

Des restrictions pourraient ainsi porter sur la durée d’utilisation d’une zone, la limitation de la durée de visite, des restrictions saisonnières ou à certaines heures de la journée, le mode d’utilisation (restrictions touchant certaines activités), l’intensité d’utilisation (seuils, limitation du nombre de personnes).
A cette fin, une approche spatio-temporelle des activités touristiques et non-gouvernementales peut être retenue. Elle permettrait d’adopter des mesures de régulation des voyages et d’organisation des séjours dans le temps et dans l’espace. 

1. Une approche temporelle

Afin de maîtriser la pression excessive sur les monuments emblématiques, les sites culturels et naturels, les espaces les plus convoités, on peut en réserver l’accès. Une régulation numérique des touristes peut être envisagée en prenant en compte la répétition de groupes de touristes sur un même site. 

Il est ainsi possible de limiter le nombre de visites par jour. Il faut prendre en considération la capacité d’accueil des navires transportant des touristes dans la région australe, qui est parfois très importante. Tous les opérateurs ne sont pas membres de l’Association internationale des tours-opérateurs antarctiques. On pourrait envisager que dans une zone on limite par jour le nombre de navires et/ou la taille des navires. 

Le temps de la visite peut également être limité, que ce soit dans la journée ou également dans la saison choisie, par exemple interdire l’accès aux zones en période de nidification. Le secrétariat du Traité sur l’Antarctique pourrait à cette fin être chargé de la gestion d’un numerus clausus annuel. 
Cette approche temporelle pourrait être associée à une régulation du tourisme géographique en conduisant les visiteurs à des sites déterminés. 
2. Une approche spatiale

A l’approche temporelle peut être associée une approche spatiale. En effet, dans la zone choisie, certains espaces pourraient faire l’objet de plusieurs niveaux de protection (ou d’accès touristique). 

Une approche concentrique pourrait être envisagée. Les réserves de la biosphère choisies par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) offrent à ce titre un bon exemple. En effet, ces réserves sont organisées en zones successives : une aire centrale où la nature est protégée dans le cadre, par exemple, de parcs ou des réserves naturelles ; un zone tampon de gestion écologique autour de l'aire centrale ; une aire de transition avec développement durable des ressources. 

L’instauration d’une gestion de ce type doit, il est vrai, être envisagée dans un espace suffisamment vaste pour répondre aux objectifs de protection de l’environnement. On peut ainsi envisager plusieurs aires centrales dans un même site. Il faut cependant prendre en considération que la faune antarctique est une faune essentiellement marine qui n’est présente à terre que pendant une période de l’année liée à la reproduction et dont l’accès à la mer doit être préservé. Il ne faudrait donc pas retenir une notion concentrique mais plutôt envisager un partage. 

Non seulement des sites satisfaisants pour les touristes doivent être identifiés, mais aussi une gestion capable de pérenniser des activités touristiques sur le long terme doit être menée. On ne peut pas envisager par exemple de garder des sites dans lequel les animaux que l’on pouvait observer à un certain moment auraient disparu ou fortement diminué. 

Ainsi, il est nécessaire de délimiter un périmètre qui permette de bien dissocier activités liées à la protection de l’environnement et d’éviter des conflits d’usage entre activités scientifiques et activités touristiques. 

Vis-à-vis de la faune, par exemple, il est nécessaire de tenir une distance pas trop éloignée entre les animaux et les touristes pour que ceux-ci puissent les observer, mais dans une certaine limite qui restreint les perturbations à l’environnement. C’est ainsi que l’on peut délimiter :

- des zones fermées aux touristes en raison de la fragilité du site, des animaux ou de la flore, ou du fait d’activités scientifiques incompatibles avec la fréquentation touristique, 

- des zones encadrées où la présence des touristes ne serait envisagée que si elle est strictement encadrée par des guides dont la compétence est reconnue. On peut envisager dans ces espaces des chemins balisés, des postes d’affût par exemple,
- des zones ouvertes dans lesquelles les touristes seraient plus libres tout en respectant les consignes habituelles visant au respect de l’environnement et en demeurant sous la responsabilité des voyagistes. 
L’identification claire de sites à vocation touristique peut faciliter l’installation d’aménagements spécifiques afin d’améliorer l’accueil touristique, la sécurité des personnes et contribuer à renforcer la protection du site, par exemple des abris points de vue. 

Dans la mesure où les infrastructures permanentes ou non permanentes devraient être évitées, sauf celles liées à des activités scientifiques ou de logistiques associées, il ne pourrait s’agir que d’aménagements légers. Il pourrait s’agir, par exemple, de passerelles en bois qui permettraient d’éviter le piétinement et d’affûts d’observations limitant le stress des animaux, L'affût doit être placé dans une zone stratégique, son implantation nécessite un repérage préalable en concertation avec les scientifiques, afin de s'assurer de la présence régulière de l'espèce que l'on veut photographier. De tels aménagements auraient pour but la protection du milieu naturel par la maîtrise de la circulation du public. Ils permettraient aux visiteurs d’avoir accès au site, parfois dans des conditions bien meilleures qu’aujourd’hui, et de les sensibiliser à l’importance de l’écosystème du milieu visité.

Cette gestion spatio-temporelle devrait être précisée lors de l’élaboration de la zone d’intérêt touristique. La question de la prise en charge de cette gestion ainsi que des installations nécessaires devra également être abordée.

D. L’INSTAURATION DE ZONES D’INTERET TOURISTIQUE

Sur la base des « Mesures convenues », certaines zones ont profité d’une protection renforcée. Des « sites présentant un intérêt scientifique particulier » (SISP)
, des sites et monuments historiques
, des « réserves spéciales »
 et des « zones d’activités planifiées polyvalentes » (ZAPP)
 ont été organisés. L’Annexe V du Protocole de Madrid simplifie cependant ce système. Les désignations existantes de zones protégées sont appelées à être remplacées par les « zones spécialement protégées de l'Antarctique » (ZSPA) et les « zones gérées spéciales de l'Antarctique (ZGSA) »
. 
L’objectif des « zones spécialement protégées de l'Antarctique » est de « protéger des régions pour leurs valeurs environnementales, scientifiques, historiques ou esthétiques exceptionnelles ou l’état sauvage de la nature ou toute combinaison de ces valeurs, ainsi que toute recherche scientifique en cours ou programmée »
. Les Parties consultatives chercheront à y incorporer des espaces présentant certaines valeurs. Elles le feront, par exemple, pour des zones encore vierges de toute intrusion humaine et des exemples représentatifs des principaux écosystèmes terrestres et marins. 

Les « zones gérées spéciales de l'Antarctique » (ZGSA) sont désignées pour « faciliter la planification et la coordination des activités, éviter d’éventuels conflits, améliorer la coopération entre les Parties et réduire au minimum les répercussions sur l’environnement ». Elles le sont notamment pour minimiser les risques d’interférences mutuelles et des répercussions cumulatives sur l’environnement, gérer des sites ou des monuments ayant une valeur historique reconnue
. Elles peuvent inclure des « zones spécialement protégées de l'Antarctique » (ZSPA).

Les Parties consultatives ont reconnu qu’« il y aurait avantage à utiliser des zones spécialement protégées de l'Antarctique dans certains cas afin de s’assurer que le tourisme et les activités non-gouvernementales n’interfèrent pas avec la recherche scientifique et n’ont pas d’effets négatifs sur l’environnement de l’Antarctique »
. Le plan de gestion exigé dans des « zones d’activités planifiées polyvalentes » (ZAPP) exigeait déjà d’inclure les mesures spécifiques pour empêcher ou minimiser les interférences et incidences cumulatives, et notamment lorsqu’il est nécessaire d’inclure les mesures applicables aux visiteurs. Elles pouvaient inclure la désignation de zones à l’intérieur desquelles l’accès des touristes et autres visiteurs devrait être limité ou interdit, et/ou des zones dont l’accès serait recommandé afin que ces touristes ou ces visiteurs aient un aperçu des particularités de la zone
.

A partir du moment où sur un même site, on a plusieurs activités, il faut rechercher à éviter les conflits d’usage, établir une coopération au niveau des Etats et réduire au minimum les impacts. 

Cet objectif pourrait être réalisé sans avoir à créer une nouvelle procédure de zonage écologique ou de type de classement : la procédure des zones spéciales gérées de l’Antarctique pourrait être utilisée pour créer spécifiquement des « zones d’intérêt touristique». 

� Recommandation VII-4, Rapport final de la Septième réunion consultative (Wellington, 1972). 


� in Recommandation VIII-9, Rapport final de la Huitième réunion consultative (Oslo, 1975).


� Mesure 1 (2004) système des zones protégées de l’antarctique - plans de gestion pour les zones gérées spéciales de l’antarctique.


� Article 3, paragraphe 3 du Protocole de Madrid. 


� PATRI (G.), Les activités touristiques en milieu polaire: le cas du continent antarctique, Thèse présentée à l’école des gradués de l’Université de Laval pour l’obtention de mâitre es arts (M.A.), Faculté de lettres, 1983, p.187.


� Paragraphe 57 du Rapport final de la Dix-huitième réunion consultative (Kyoto, 1994).


� Recommandation XV-11 (4, f, vii), Rapport final de la Quinzième réunion consultative (Paris, 1989). 


� Article 2, paragraphe 1, b) de l’Annexe I du Protocole de Madrid.


� Notamment « IP 82 IAATO'S Overview of Tourism 2004-2005 », Document d’information (XXVIII RCTA/IP 82) présenté par l’IAATO à la Vingt-huitième réunion consultative (Stockholm, 2005). 


� Résolution 5 (2005), Lignes directrices pour les visites de sites.


� Recommandations VII-3 (Rapport final de la Septième réunion consultative [Wellington, 1972], VIII-3 et VIII-4 (Rapport final de la Huitième réunion consultative [Oslo, 1975]. Liste des SISP in annexe G du Rapport final de la Vingt-et-unième réunion consultative (Christchurch, 1997).


� Recommandation I-9, Rapport final de la Première réunion consultative (Canberra, 1961).


� Recommandation XV-10, Rapport final de la Quinzième réunion consultative (Paris, 1989).


� Recommandation XV-11, Rapport final de la Quinzième réunion consultative (Paris, 1989).


� Connues sous les acronymes anglais : ASPA (Antarctic Specially Protected Areas) et ASMA (Antarctic Specially Managed Areas).


� Article 3, paragraphe 1 de l’Annexe V du Protocole de Madrid.


� Article 4, paragraphes 1 et 2 de l’Annexe V du Protocole de Madrid.


� Paragraphe 57 du Rapport final de la Dix-huitième réunion consultative (Kyoto, 1994).


� Recommandation XV-11 (4, f, vii), Rapport final de la Quinzième réunion consultative (Paris, 1989). 
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